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Contenus et programmes scolaires :  
comment lire les réformes curriculaires ? 

Par Olivier Rey 
Chargé d’études et de recherche à la Veille scientifique et technologique 

La loi de 2006 sur le socle commun de connaissances et de compétences a mis en lu-
mière dans le débat public français une problématique habituellement traitée au sein 
des communautés professionnelles de l’éducation. Jusque là, cette question des conte-
nus à enseigner restait en large partie une affaire de spécialistes, abordée sous l’angle 
des « programmes » dans une optique plutôt administrative et dans un cadre avant 
tout hexagonal. 

Avec cette loi, les responsables politiques ont initié une réforme curriculaire par bien 
des aspects sans précédent en France, dont l’originalité n’a peut-être pas été bien me-
surée à l’époque. 

En posant les enjeux à un niveau politique, en introduisant des concepts à résonance 
internationale et en soulevant immédiatement des interrogations sur l’ensemble du 
processus scolaire (matières, disciplines, parcours, supports, évaluations…), le socle 
commun a lancé une réflexion d’ensemble sur ce qu’il est convenu d’appeler le « curri-
culum ». 

Au sein de la recherche en éducation internationale, l’étude du curriculum présente en 
effet l’intérêt d’une approche large qui intègre des sujets touchant aussi bien aux dis-
ciplines, aux objectifs de l’enseignement, qu’à l’architecture des cursus, à la pédago-
gie, à la sociologie des savoirs… 

Plus qu’un champ d’étude totalement nouveau (on fait souvent remonter la sociologie 
du curriculum aux années 70) c’est une façon d’aborder la culture scolaire qui est ici 
en jeu et qui s’avère relativement fructueuse, notamment dans une approche compa-
rative pour identifier ce qui est de l’ordre des traits communs ou au contraire des ca-
ractéristiques nationales et régionales. 

C’est pourquoi l’objectif de ce dossier n’est pas d’analyser la substance des transfor-
mations curriculaires ou des changements de programme en France et ailleurs, mais 
plutôt de présenter divers éclairages de la recherche pour appréhender ces évolutions 
et lire les réformes curriculaires qui se succèdent à un rythme soutenu dans de nom-
breux pays. 

1. Curriculum et savoirs scolaires : questions de définition | 2. Fondamentaux, stan-
dards, socle commun, compétences : tendances internationales, traductions nationales 
| 3. Entre repli sur la tradition et pédagogie invisible : quels contenus de référence 
pour une école démocratique ? | 4. Bibliographie. 

Remerciements à Roger-François Gauthier et Maryline Coquidé  
 pour leurs conseils avisés. 
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1. Curriculum et savoirs scolaires : questions de définition 
En introduisant leur rapport sur l’instauration du socle commun en France (dans le cadre du réseau européen 
Knowledge and Policy), Roger-François Gauthier et Margaux Le Gouvello remarquaient que « la “politique curri-
culaire” [...] a ceci de spécifique qu’elle est aussi rarement étudiée, en France, par la recherche qu’abordée 
publiquement par les politiques » (Gauthier & Le Gouvello, 2009, p. 5). 

Du côté scientifique, malgré le retentissement de l’œuvre de Durkheim au début du XXe siècle (L’évolution pé-
dagogique en France, publié en 1938), l’étude des contenus de l’enseignement et de leur évolution ne 
constitue pas la part la plus prolifique de la recherche française concernant l’éducation. De ce point 
de vue, les travaux de Bourdieu et Passeron (La reproduction, 1970), s’ils ont marqué l’analyse sociologique du 
système éducatif, ont bloqué les recherches curriculaires plus qu’ils ne les ont favorisées, en attirant l’attention 
sur l’inégale distribution des capitaux culturels et la violence symbolique des savoirs scolaires. 

Du côté de l’action éducative, si le mot « curriculum » reste en France une notion réservée à quel-
ques spécialistes, il est dans d’autres aires nationales et régionales un terme utilisé pour proposer, 
désigner et initier des actions éducatives. Diverses organisations internationales mettent ainsi en œuvre 
officiellement des programmes qui placent le « curriculum » au centre, à l’image du « Programme pour 
l’éducation de base en Afrique développé par l’Unesco » (BEAP en anglais) et le Bureau international de 
l’éducation (voir aussi les documents de travail du BIE sur le curriculum). 

Le curriculum répond, dans ces programmes, à une acception large et prescriptive, qui est loin de se réduire à 
une façon de nommer les programmes d’enseignement, qu’on décrit plus souvent, au sens restreint, avec le 
terme de « syllabus ». 

Dans d’autres pays francophones, comme le Québec ou la Belgique, le curriculum est non seulement un objet 
de réflexion pour les chercheurs mais aussi un outil de politiques éducatives et un mot familier aux acteurs 
éducatifs. Une situation encore très différente de la France, par conséquent. 

1.1 Le curriculum appréhendé par les chercheurs 

Dans un champ de politique éducative où s’entremêlent les savoirs savants (universitaires) et les savoirs ex-
perts (issus de la pratique), la réflexion sur le système éducatif a donc en large partie été dominée depuis les 
années 60, d’une part par une sociologie de l’éducation qui s’intéresse avant tout à la démocratisation scolaire 
et aux inégalités dans l’accès à l’éducation, et d’autre part par une centration sur ce qui se passe « dans 
l’école » voire dans la classe, des éléments comme les contenus étant considérés comme un cadre donné 
d’avance dont on discute peu. 

Pourtant, les enseignants restent attentifs aux prescriptions des programmes officiels (parfois via les manuels), 
élaborés dans une chaîne administrative assez mal connue. Les discussions sur les méthodes d’enseignement 
passionnent fréquemment au-delà du cercle des experts et des militants pédagogiques. Les historiens appro-
chent souvent de façon très fine la généalogie et les déplacements des sujets d’enseignement et de leurs ca-
dres institutionnels.  
Les didacticiens, à partir de la fin des années 70, ont exploré de manière approfondie la façon dont les contenus 
sont élaborés, transformés et transmis au sein des disciplines scolaires.  
Dans l’ensemble, néanmoins, les études qui ambitionnent de tenir dans un seul regard l’ensemble de ces di-
mensions restent rares. 

Disparu il y a peu, Jean-Claude Forquin a été un de ceux qui, dans la recherche française, a introduit le concept 
de curriculum, à partir d’une entreprise de sélection et de traduction des auteurs de ce que l’on a appelé la 
« nouvelle sociologie anglaise » des années 70. Dans son dernier ouvrage, J.-C. Forquin rappelait ainsi que « la 
problématique des contenus d’enseignement est restée longtemps la parente pauvre de la réflexion sociologi-
que sur l’école, laquelle a trouvé historiquement ses principales voies de développement soit du côté d’une ana-
lyse des structures des institutions éducatives dans leur rapport aux structures sociales (en privilégiant notam-
ment la problématique des inégalités), soit du côté d’une description des interactions au sein du monde scolaire 
considéré comme monde social » (Forquin, 2008, p. 7). 

Pour lui, c’est « […] cette insistance sur les « contenus », la substance de ces contenus mais aussi leur forme 
ou leur structure, la façon dont ils sont sélectionnés, façonnés, organisés, validés, distribués à travers les diffé-
rentes phases de la “chaîne didactique” » que l’on retient le plus souvent lorsqu’on parle de « théorie du curri-
culum » ou de « sociologie du curriculum » (Forquin, 2008, p. 9). 

J.-C. Forquin avait choisi d’intégrer dans son analyse du curriculum la notion de culture scolaire, 
dans sa dimension de transmission formalisée par l’école d’un ensemble de connaissances, de com-
pétences, de références et de valeurs. Il ambitionnait ainsi de tenir dans une même approche non seule-
ment les contenus prescrits et systématiquement enseignés mais aussi la mise en forme spécifiquement sco-
laire à travers la codification didactique de ces contenus (notamment dans les programmes). 

La culture scolaire est alors pour lui moins une culture « vécue » qu’une culture « enseignée », un « ensemble 
de connaissances, de compétences, de références ou de valeurs qui font l’objet d’une transmission délibérée 
dans le cadre de programmes d’études formellement prescrits » (Forquin, 2008, p. 17). 

http://www.knowandpol.eu/
http://wikindx.inrp.fr/biblio_vst/index.php?action=resourceView&id=5608
http://www.unesco.org/fr/secondary-education/expansion-of-basic-education/
http://www.unesco.org/fr/secondary-education/expansion-of-basic-education/
http://www.ibe.unesco.org/fr/services/ressources-et-etudes/documents-de-travail-du-bie.html
http://wikindx.inrp.fr/biblio_vst/index.php?action=resourceView&id=5592
http://wikindx.inrp.fr/biblio_vst/index.php?action=resourceView&id=5592
http://wikindx.inrp.fr/biblio_vst/index.php?action=resourceView&id=5592
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Isabelle Harlé identifie pour sa part trois ancrages théoriques et disciplinaires, à partir des années 80, qui struc-
turent les démarches des chercheurs pour aborder le curriculum : 

– dans le prolongement de la nouvelle sociologie anglaise du curriculum, des sociologues français s’intéressent 
aux relations entre stratification sociale et stratification des savoirs ; 

– dans le registre de la didactique, la notion de « transposition didactique » permet d’analyser la façon dont un 
savoir savant est importé et transformé dans le champ scolaire, autrement dit le déplacement entre l’objet 
de savoir et l’objet d’enseignement ; 

– les historiens, pour leur part, explorent la généalogie des savoirs et de leur institutionnalisation scolaire et 
soulignent ainsi la part contingente et contextualisée de savoirs dont on a tendance à naturaliser la forme 
disciplinaire. 

Elle souligne que l’introduction des nouveaux types d’enseignements (technologie, matières artistiques, infor-
matique, éducation civique...) à côté des disciplines « nobles » traditionnelles a favorisé l’évolution des modèles 
explicatifs : la référence aux savoirs savants, qui va de soi dans le cas de certaines disciplines comme 
les mathématiques, a été complétée par la référence à des pratiques sociales qui ne font pas nécessai-
rement l’objet d’une formalisation de type académique à l’université (Harlé, 2010). 

Le champ du curriculum est souvent parcouru par une tension entre une approche centrée sur les disciplines, 
sur le savoir et les matières à enseigner, et une approche centrée sur l’expérience de l’enfant, dans la tradition 
de J. Dewey, constatent F. Audigier, M. Crahay et J. Dolz (2006a). Dès lors, comment penser l’articulation entre 
démarches et contenus ? Comment penser la dimension générale de l’objet d’apprentissage (activité de l’élève) 
comme capacité et sa dimension spécifique (contenu sur lequel porte l’activité) ? Selon les trois chercheurs, 
cette tension rebondit à l’occasion de la discussion actuelle sur l’enseignement des compétences et renvoie aus-
si à la tension entre didacticiens et pédagogues, les premiers étant traditionnellement plus attentifs à ce qui 
passe au niveau du savoir en jeu et les seconds à ce que font les élèves de ce savoir. 

Une autre perspective didactique du curriculum consiste à prendre de la distance avec les savoirs académiques 
pour considérer aussi bien les enseignements qui se développent à partir de champs disciplinaires institutionna-
lisés (comme par exemple la technologie ou les disciplines artistiques) que ceux qui ne reposent pas sur une 
forme disciplinaire (comme par exemple toutes les « éducations à … », telles que l’éducation au développement 
durable). La notion de « pratique de référence » vise ainsi à surmonter la « tendance perpétuelle de l’école à 
l’autoréférence » (Martinand, 2003) – c’est-à-dire à la justification des choix par des critères internes au sys-
tème scolaire – pour aborder les problèmes de construction de curriculum et surtout expliciter la signification 
des choix curriculaires, en prenant en compte les pratiques dans tous leurs aspects : valeurs, savoirs, cultures… 

En cela, cette démarche didactique insiste sur le caractère historique et contingent des disciplines scolaires, 
telles qu’on les rencontre dans le secondaire en France, en montrant comment elles correspondent en fait à des 
missions plus ou moins durables guidées par des objectifs à atteindre, des contenus à rencontrer ou des expé-
riences formatrices à vivre. 

On comprend dès lors qu’il y a souvent autant de notions du curriculum que de chercheurs, avec un 
périmètre de la notion assez élastique, d’autant qu’il n’est pas toujours évident de se repérer au sein de 
mots plus ou moins chargés de sens voisins tels que « connaissances », « savoir(s) » (au singulier ou au plu-
riel), « disciplines », « matières », « objets d’enseignement », « programmes »… 

Un acteur important depuis les années 70 de la sociologie anglaise du curriculum reconnaissait d’ailleurs ré-
cemment que le savoir (knowledge) n’est pas équivalent aux objets d’enseignement (school subjects) et que les 
objets d’enseignement ne sont pas équivalents aux disciplines (academic disciplines), bien qu’il y ait souvent un 
glissement entre ces termes qui fait que l’on sait rarement de quoi on parle exactement et quelles distinctions 
implicites sont opérées (Whitty, 2010). 

En général, le curriculum renvoie d’abord à l’idée de plan et d’organisation, de construction intellectuelle qui 
englobe tout le processus d’enseignement-apprentissage : intentions, contenus, organisations, méthodes, envi-
ronnement, évaluation... (Audigier, Crahay & Dolz, 2006b). 

Des chercheurs belges proposent une définition voisine : « un curriculum consiste en un plan d’action. Il 
s’inspire des valeurs qu’une société souhaite promouvoir ; ces valeurs s’expriment dans les finalités assignées à 
l’ensemble du système d’éducation » (Demeuse, Strauven & Roegiers, 2006, p. 11). 

Ils développent une conception large du curriculum, considéré comme une vision d’ensemble des directives 
pédagogiques comprenant : 

– les apprentissages à installer ; 

– les stratégies pédagogiques et les processus didactiques à mettre en œuvre ; 

– les supports didactiques ou les aides pédagogiques (dont les documents et manuels scolaires) ; 

– les contenus-matières ou contenus disciplinaires ; 

– les résultats attendus et les modalités d’évaluation ; 

– les modalités de gestion du curriculum. 

Le curriculum s’organise donc autour de trois pôles : les apprentissages visés, les processus didac-
tiques mis en œuvre pour les atteindre et les situations d’évaluation. 

http://wikindx.inrp.fr/biblio_vst/index.php?action=resourceView&id=5663
http://wikindx.inrp.fr/biblio_vst/index.php?action=resourceView&id=2666
http://wikindx.inrp.fr/biblio_vst/index.php?action=resourceView&id=5683
http://wikindx.inrp.fr/biblio_vst/index.php?action=resourceView&id=5602
http://wikindx.inrp.fr/biblio_vst/index.php?action=resourceView&id=3584
http://wikindx.inrp.fr/biblio_vst/index.php?action=resourceView&id=2738
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Titulaire de la chaire Unesco de développement curriculaire localisée à Montréal, Philippe Jonnaert défend éga-
lement une vision large, « systémique », du curriculum, qui remplit des fonctions d’opérationnalisation d’un 
plan d’action pédagogique, d’orientation des actions à poser et d’adaptation d’un système éducatif à un projet 
de société donné (Jonnaert & Ettayebi, 2007, p. 26-27). 

1.2 Le curriculum, entre la société et la classe 

Dès ses débuts, la sociologie anglaise du curriculum a été soucieuse de placer ses réflexions dans le cadre 
d’une interrogation sur l’échec scolaire des classes populaires et de la raison pour laquelle, malgré les différents 
objectifs proclamés des réformes, la politique éducative a toujours favorisé les enfants de la classe moyenne 
(Whitty, 2010). 

Depuis Musgrove (1968), la sociologie du curriculum insiste sur le fait que les matières d’enseignement sont 
des systèmes sociaux soutenus par des réseaux d’influence, avec une série de négociations et de régulations, 
qui sont reliées en même temps à des enjeux sociétaux globaux et à des rapports de force entre différents 
groupes professionnels concernés par le curriculum, dont les spécialistes disciplinaires (Audigier, Crahay & Dolz, 
2006b). 

Le curriculum scolaire est un artefact social qui a été traité la plupart du temps comme une donnée 
naturelle allant de soi, rappelle Ivor Goodson. Les contenus apparaissaient comme des savoirs « neutres » 
dont seule la transmission posait question. Ainsi, en dépit des études de certains sociologues de l’éducation, on 
trouve peu d’études approfondies sur la fabrique des savoirs scolaires inscrits dans les programmes, regrettait-
il. Malgré de nombreuses réflexions critiques dans les années 60 et 70, les contenus ont peu évolué et la cen-
tration sur ce qui se passe « dans la classe » a produit une sorte d’amnésie sur les contenus du curriculum, 
sans doute mis à jour, interprétés ou retraduits dans la classe, mais qui étaient définis ailleurs, en amont 
(Goodson, 2008). 

Ce souci de replacer les contenus dans leur contexte social a pu amener à des remises en cause profondes du 
statut des savoirs transmis dans le cadre des systèmes éducatifs, certaines analyses considérant que la fonction 
première des savoirs scolaires consistait en fait à légitimer l’échec social et scolaire des enfants de classes po-
pulaires, un peu comme en France, on a pu conclure, à partir des travaux de Bourdieu et Passeron, que les sa-
voirs n’étaient que le paravent de la reproduction sociale assurée par l’école. 

Plus récemment, la question de l’inscription du curriculum dans les enjeux sociaux a été reposée en relation 
avec des réformes revendiquant parfois une certaine « neutralité » pédagogique. 

À partir de l’exemple de l’introduction des compétences et des réformes de l’éducation au Québec et en com-
munauté française de Belgique, Marcel Crahay et Alexia Forget s’inscrivent en faux par rapport à certaines 
conceptions linéaires des curricula, d’ordre pédagogique ou didactique, qui considèrent que les évolutions inter-
nes aux sciences de l’éducation sont les moteurs principaux des évolutions curriculaires. 

Les auteurs défendent au contraire l’idée que la construction curriculaire ne peut être pensée indépendamment 
des enjeux sociaux et sociétaux, des conflits d’intérêts et des rapports de force entre les agents sociaux 
(Crahay & Forget, 2006). 

Il faut également sans doute prendre en compte la multiplicité des acteurs impliqués dans la construction des 
contenus au-delà ou en deçà même des grands clivages sociaux qui organisent la société, en n’oubliant pas que 
les intérêts culturels, disciplinaires, savants, professionnels ou académiques peuvent aussi se tra-
duire en autant d’intérêts et de groupes d’influence qui pèsent sur la définition des curricula. Dans le 
cas de la France, Isabelle Harlé remarque que : « à partir des années 60, l’espace de définition du curriculum 
est marqué par une extension des réseaux et une multiplication des catégories d’acteurs impliqués dans la pro-
grammation des contenus d’enseignement » (Harlé, 2010, p. 45). Elle décrit de façon assez fine ce processus à 
partir de trois évolutions curriculaires restituées dans le contexte de ces trente dernières années : la réforme 
des mathématiques modernes, l’implantation des sciences économiques et sociales dans le secondaire et 
l’introduction de la technologie dans les collèges. Ces trois exemples sont analysés à partir d’une combinaison 
des approches sociologiques, didactiques et historiques. 

En s’attachant particulièrement au traitement de la colonisation et de la décolonisation de l’Algérie dans 
l’enseignement de l’histoire à travers le temps, Françoise Lantheaume a montré comment le curriculum arrive à 
« refroidir » un tel sujet « chaud », la colonisation passant d’une fonction d’illustration de la grandeur de la Ré-
publique dans les années 30 à une fonction d’exemple du phénomène colonial à l’échelle internationale. En utili-
sant la sociologie de la traduction, elle a constaté à cette occasion la double caractéristique d’instabilité du cur-
riculum, traversé de tensions, surtout depuis les années 60, mais en même temps sa solidité globale, qu’elle 
explique par l’allongement des réseaux. Celui-ci signifie « l’intégration d’entités toujours plus nombreuses qui 
estiment avoir leur mot à dire : multiplication des références scientifiques et de leurs défenseurs, accroisse-
ment des manuels scolaires et de leurs auteurs apportant leurs préoccupations et interprétations ; abondance 
des groupes non professionnels (industriels, commerçants, élus, lobbies...) réclamant d’être partie prenante de 
la définition du curriculum ; exigence des enseignants d’être directement consultés (et pas seulement leurs 
syndicats) qui se traduit par le foisonnement des instances et des occasions de concertation sur les program-
mes... » (Lantheaume, 2003, p. 136). 

http://www.cudc.uqam.ca/
http://wikindx.inrp.fr/biblio_vst/index.php?action=resourceView&id=5680
http://wikindx.inrp.fr/biblio_vst/index.php?action=resourceView&id=5602
http://wikindx.inrp.fr/biblio_vst/index.php?action=resourceView&id=3584
http://wikindx.inrp.fr/biblio_vst/index.php?action=resourceView&id=5607
http://wikindx.inrp.fr/biblio_vst/index.php?action=resourceView&id=5652
http://wikindx.inrp.fr/biblio_vst/index.php?action=resourceView&id=5618
http://wikindx.inrp.fr/biblio_vst/index.php?action=abstractEdit&id=3044
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Étudiant l’inscription de l’anglais dans le curriculum dans une perspective de sociologie historique, Marie-Pierre 
Pouly met aussi en évidence le lien qui unit la forme scolaire et l’activité économique et retrace comment 
l’anglais enseigné change de nature et se différencie, du XIXe au XXe siècle, au fur et à mesure qu’il se scolarise 
(Pouly, 2009). 

Par ailleurs, de nombreux travaux ont mis à jour les décalages existants entre le curriculum officiel, éventuel-
lement fixé par des programmes ou d’autres documents institutionnels prescriptifs, et ce qui se passait dans la 
classe, que ce soit du fait des pratiques enseignantes, de ce qui « reste » du curriculum dans les acquis de 
l’apprentissage ou encore de ce qui se « rajoute » au curriculum officiel lors des processus concrets 
d’enseignement et d’apprentissage dans les écoles. 

La plupart des chercheurs en éducation s’attachent aujourd’hui à distinguer analytiquement le cur-
riculum officiel, prescrit ou recommandé au niveau du pays ou de la région, le curriculum effective-
ment enseigné dans l’école et la classe, et enfin le curriculum acquis par les élèves, quel que soit le 
moyen par lequel on estime le mesurer.  
En revanche, l’idée d’une hiérarchie allant du « haut » du curriculum officiel vers le « bas » de l’enseignement 
est discutée, certains chercheurs choisissant de mettre l’accent plutôt sur la coproduction du curriculum par 
divers intervenants dans le processus d’enseignement, en particulier par les enseignants eux-mêmes. Il faut 
non seulement s’interroger sur la part du curriculum officiel (recommandé ou prescrit) qui est effectivement 
enseignée et assimilée, mais aussi sur la part du curriculum qui est directement produite par les pratiques des 
enseignants dans une vision non hiérarchique et descendante, préviennent Audigier, Crahay et Dolz (2006b). 

On peut encore s’interroger sur la part effective du curriculum officiel effectivement enseignée et constater que, 
bien souvent, le temps consacré à l’enseignement de telle matière ou de telle partie du programme varie consi-
dérablement selon les pays, les classes voire les enseignants.  
Les recommandations officielles n’influent que partiellement sur la réalité des classes, ce qui a conduit à la mul-
tiplication des dispositifs de pilotage par l’évaluation externe (tests, standards à atteindre), tendant à faire pré-
valoir la régulation par les résultats sur la régulation par les contenus définis en amont (Audigier Crahay & Dolz, 
2006a). 

Est-ce à dire que, finalement, les programmes ne sont que des tigres de papier dont on ne perçoit qu’un subs-
trat négligeable dans l’observation des classes ? 

Reconnaître qu’il n’y a pas de lien direct et mécanique entre ce qui est écrit dans les programmes et ce qui est 
enseigné en classe ne revient pourtant pas à renier la portée effective des programmes prescrits, notamment 
en tant que paramètre important pour la pratique enseignante, prévient Ivor Goodson, plaidant pour que la 
restitution lucide des effets des prescriptions institutionnelles ne conduise pas à négliger le rôle important des 
programmes institutionnels (Goodson, 2008). 

Un avertissement d’autant plus compréhensible qu’il intervient dans le contexte de l’activisme gouvernemental 
en Angleterre sur ce sujet depuis la fin des années 80… 

2. Fondamentaux, standards, socle commun, compétences :  
tendances internationales, traductions nationales 
Les réformes curriculaires, au moins à travers les pays de l’Europe et de l’OCDE, ont incontestablement des 
traits communs qui sautent aux yeux de l’observateur, une fois dissipés les obstacles liés aux problèmes de 
traduction linguistique. Ainsi, la présence récurrente de l’expression « compétence » aux côtés ou en lieu et 
place des traditionnels « savoirs » ou « sujets » disciplinaires témoigne d’une circulation internationale des 
idées, voire d’une influence croissante des organisations internationales intergouvernementales pour forger une 
sorte de doctrine commune. 

Les experts constatent une visée de plus en plus holistique des prescriptions curriculaires, avec une recherche 
de cohérence entre contenus, compétences, évaluations et valeurs (Gauthier & Robine, 2009). 

Ceci noté, derrière des mots apparemment proches, peuvent se développer des conceptions voire des pratiques 
largement différentes, comme nous l’avions déjà constaté sur cette question des compétences (Rey, 2008). 

Les réformes curriculaires combinent des aspects généraux qu’on trouve dans plusieurs pays et des traductions 
étroitement liées aux traditions et contextes nationaux. Le rapport Tomlinson de 2004 au Royaume-Uni évoque 
ainsi le core learning comme le rapport Thélot de 2005 en France évoque un socle des indispensables, mais les 
deux concepts ont des acceptions profondément différentes, relève Cécile Deer (2006). 

De part et d’autre du Rhin, le curriculum n’est pas non plus abordé avec la même philosophie. Le débat sur les 
contenus et les disciplines en France a partie liée avec les idéaux d’égalité des chances et de démocratisation 
de l’enseignement dans une école unique du primaire au collège. En Allemagne, en revanche, priorité était don-
née à la notion de Bildung, qui exprime l’idée d’accomplissement personnel, de développement de soi, indépen-
damment de la spécialité, de la branche ou de l’activité. Cette variation se voit par exemple dans les sorts diffé-
rents historiquement réservés à la culture technique dans le secondaire inférieur en Allemagne et en France, en 
liaison avec le statut différent accordé au travail et à la technique dans les deux sociétés. Dans l’Hexagone, la 
culture technique a dû attendre la création d’un corps d’enseignants spécialisés et d’un concours ad-hoc (CA-

http://wikindx.inrp.fr/biblio_vst/index.php?action=resourceView&id=5609
http://wikindx.inrp.fr/biblio_vst/index.php?action=resourceView&id=3584
http://wikindx.inrp.fr/biblio_vst/index.php?action=resourceView&id=2666
http://wikindx.inrp.fr/biblio_vst/index.php?action=resourceView&id=5607
http://wikindx.inrp.fr/biblio_vst/index.php?action=resourceView&id=5679
http://wikindx.inrp.fr/biblio_vst/index.php?action=resourceKeywordCategoryEdit&id=4797
http://en.wikipedia.org/wiki/Working_Group_for_14%E2%80%9319_Reform
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PET) au milieu des années 80 pour se stabiliser dans une forme scolaire, alors qu’elle était reconnue à part en-
tière en Allemagne (Harlé, 2007). 

L’examen détaillé de l’ancrage national d’une réforme permet de mieux apprécier, derrière une doctrine éven-
tuellement dominante, l’hybridation des politiques curriculaires résultant de l’action des gouvernements, des 
autorités locales, des acteurs éducatifs et des divers groupes d’intérêt économiques et sociaux. 

2.1 Des programmes au tournant du socle commun en France 

La loi d’orientation et de programme pour l’avenir de l’école du 23 avril 2005, dite « loi Fillon », instaure un 
« socle commun de connaissances et de compétences en fin de scolarité obligatoire », assis sur quatre domai-
nes : la maîtrise de la langue française, la maîtrise des principaux éléments de mathématiques, une culture 
humaniste et scientifique permettant le libre exercice de la citoyenneté et la maîtrise des techniques usuelles de 
l’information et de la communication. 

Ces quatre domaines sont précisés et complétés par le décret du 11 juillet 2006 qui prévoit 7 piliers : 

– maîtrise de la langue française ; 

– pratique d’une langue vivante étrangère ; 

– compétence de base en mathématiques et culture scientifique et technique ; 

– maîtrise des techniques usuelles des TIC ; 

– culture humaniste ; 

– compétences sociales et civiques ; 

– autonomie et initiative. 

Chaque pilier est décomposé en connaissances, capacités et attitudes, ce qui fait du socle une réforme moins 
« radicale » que d’autres, quant à un passage de la logique des savoirs à la logique des compétences (cf. infra 
sur la réforme belge). 

Par de nombreux aspects, cette loi constitue pourtant un tournant dans l’histoire curriculaire française : c’est 
l’une des rares fois où le législateur intervient dans le domaine éducatif, c’est un cas quasiment inédit depuis la 
fin du XIXe siècle (lois de Jules Ferry) où le pouvoir politique légifère en matière curriculaire, c’est une intro-
duction franche de la notion de « commun » et de « compétences » dans un système éducatif qui a 
été un des derniers dans le monde occidental à réaliser le collège unique et dans lequel les discipli-
nes organisées sont un cadre structurant, tant au niveau académique qu’institutionnel. 

En outre, au lieu de s’inscrire dans la continuité des dispositifs existants, le socle apparaît en grande partie 
comme un nouveau point de départ dont il reste à définir les solutions de continuité avec les systèmes exis-
tants. 

R.-F. Gauthier témoignait ainsi récemment : « le projet du socle avait aussi pour but de déconstruire le désor-
dre des lois antérieures, en “politisant” le débat, au risque que la nouvelle norme posée par le Parlement puisse 
ne pas cohabiter avec les pratiques, usages, programmes en vigueur, évaluations, traitement de la difficulté 
des élèves » (intervention au colloque « Culture, commune, socle commun », 2009). 

Il n’est pas possible aujourd’hui d’apprécier précisément quelle sera la postérité de la loi de 2005, dont un rap-
port parlementaire récent (Grosperrin, 2010) notait l’application timide, en particulier au niveau du collège. On 
peut toutefois remarquer que la communauté des chercheurs en éducation s’est emparée du socle commun 
pour lancer de nombreuses réflexions sur les curricula et les savoirs scolaires, dans toute la diversité des ap-
proches possibles, ainsi qu’en témoigne, par exemple, le colloque Culture, commune, socle commun, qui s’est 
tenu à l’INRP en novembre 2009. 

La plupart des travaux sur la question s’accordent pour constater que c’est avec la mise en place du collège 
unique, au milieu des années 70, que la question des contenus de ce collège, voire du minimum commun ou de 
la culture commune à définir, est devenue une question récurrente dans les (rares) débats qui portent sur les 
contenus. « D’un côté, les experts seront régulièrement sommés d’identifier ce minimum culturel et les condi-
tions de son acquisition. De l’autre, l’idée même de minimum culturel suscite la polémique, par refus à gauche 
d’un misérabilisme qui condamnerait d’avance à l’échec les élèves d’origine populaire, par crainte à droite que 
le cursus commun ne soit aligné sur le minimum accessible aux élèves en difficulté » (Harlé, 2010, p. 142). 

D. Raulin (2006) considère même que c’est avec la crise économique des années 70 que l’accord tacite sur ce 
qu’il convenait d’enseigner a commencé à s’ébrécher : la désindustrialisation comme la montée du chômage, 
qui touchent particulièrement la jeunesse et donc les sortants du système éducatif, rendent plus aiguë l’idée 
d’un désajustement entre les savoirs et compétences produits dans le système éducatif et ceux qui seraient les 
plus pertinents dans une société ressentie en mutation profonde. 

S’interrogeant sur la nature des savoirs fondamentaux susceptibles de constituer l’assise d’une école commune, 
Forquin identifiait trois définitions potentiellement concurrentes : 

– la définition « logico-encyclopédique », qui vise les savoirs disciplinaires solidement appuyés au niveau épis-
témologique sur un consensus scientifique ; 

http://wikindx.inrp.fr/biblio_vst/index.php?action=resourceView&id=5618
http://eduscol.education.fr/cid46515/la-loi-pour-l-avenir-de-l-ecole.html
http://www.education.gouv.fr/cid2770/le-socle-commun-de-connaissances-et-de-competences.html
http://wwww.soclecommun.fr/
http://wikindx.inrp.fr/biblio_vst/index.php?action=resourceView&id=5684
http://www.soclecommun.fr/
http://wikindx.inrp.fr/biblio_vst/index.php?action=resourceView&id=5663
http://wikindx.inrp.fr/biblio_vst/index.php?action=resourceView&id=3563
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– la définition « instrumentale-pragmatique », qui met l’accent sur les compétences attendues pour réussir sa 
vie personnelle et professionnelle dans une société donnée ; 

– la définition « culturelle patrimoniale », qui s’attache à la transmission du corpus transmis par les généra-
tions antérieures (Forquin, 2008). 

Pour sa part, le pouvoir politique s’est interrogé de façon renouvelée sur les contenus, au milieu des années 80, 
et s’est adressé aux savants pour réexaminer les programmes et les méthodes, d’abord en commandant un 
rapport au collège de France en 1985 (« rapport Bourdieu »), prolongé par le rapport Bourdieu-Gros de 1989 
au ministre Jospin, définissant 7 principes pour une réflexion sur les contenus d’enseignement.  
L’idée d’une révision générale et régulière des programmes est alors actée dans la loi de 1989, avec la création 
du Conseil national des programmes (CNP), officiellement créé en 1990. Le CNP fonctionne jusqu’en 2005, date 
du vote de la loi d’orientation (Raulin, 2006).   
Néanmoins, les responsables politiques n’attendent pas du CNP des propositions pour des changements pro-
fonds du curriculum, au-delà d’un ajustement « technique » des programmes, qui est considéré dans une large 
mesure comme la chasse gardée des acteurs disciplinaires, universitaires spécialistes de la discipline et inspec-
teurs généraux. 

En connexion avec les problèmes concernant le collège unique, ce sont donc plutôt des échanges 
d’idées sur la culture commune scolaire souhaitable qui vont progressivement irriguer le débat pu-
blic et politique et préparer des évolutions significatives. 

Retraçant de façon minutieuse le cheminement qui a conduit au socle commun, R.-F. Gauthier et M. Le Gouvel-
lo avancent que si la commission Thélot a été, sur ce thème, le catalyseur essentiel, elle a pu opérer ce boule-
versement grâce à la maturation d’idées et d’expériences. Ainsi, dès la fin des années 90 François Dubet avait 
plaidé auprès des ministres qu’il fallait sauver le collège unique et que cela ne pouvait se faire que par une logi-
que de type « socle commun ». La commission Thélot, chargée d’organiser le grand débat national sur l’école 
après 2002, tire les leçons de réflexions antérieures et considère qu’il n’est pas souhaitable de s’en remettre 
seulement aux « porteurs du savoir scientifique ou aux tenants des lobbies disciplinaires » : les savoirs scolai-
res classiques cessent d’être « la référence autoproclamée des décisions sur l’école » (Gauthier et Le Gouvello, 
2009, p. 38). 

Une des innovations importantes du socle a été non seulement de faire l’objet d’une loi, mais aussi de définir la 
prescription scolaire par ce qu’on attend en termes d’acquis des élèves à la fin de la scolarité (learning outco-
mes) plutôt qu’en termes de programmes d’enseignement. 

En outre, la notion de « commun » dans le socle français implique bien qu’il s’agit de considérer que ce sont 
non seulement les structures scolaires mais aussi les apprentissages des élèves jusqu’à l’âge de 16 ans qui doi-
vent être, pour l’essentiel, les mêmes. Pour la première fois, on part de l’idée qu’école élémentaire et 
collège font partie du même ensemble d’apprentissage, ce qui n’avait pas été fait lors des exten-
sions successives de la scolarité obligatoire à 14 puis 16 ans, ni même lors de la mise en place du 
collège unique. Corrélativement, on reconnaît que ce type de réforme éducative nécessite de poser la ques-
tion des contenus d’enseignement et non pas uniquement des questions pédagogiques renvoyant au savoir-
faire des enseignants, pour prendre en charge les nouveaux défis posés par la massification de l’enseignement 
secondaire (Gauthier & Le Gouvello, 2009). 

Dans quelle mesure cette réforme française entre-t-elle en résonance avec des évolutions internationales ? 

2.2 Une éducation sous contrôle externe ? 

S’interrogeant sur les contenus de l’enseignement secondaire dans le monde, R.-F. Gauthier perçoit une ten-
dance réelle à demander à l’État de mieux définir les contenus sur des bases communes et unifiées jusqu’à la 
fin de la scolarité obligatoire ou la fin du secondaire. Elle peut s’expliquer à la fois par le souci de cohésion so-
ciale et nationale (face à la mondialisation, aux migrations, aux fractures culturelles...) et par le souci de prépa-
rer la formation professionnelle ultérieure pour la compétitivité économique (Gauthier, 2006). 

Lorsqu’on regarde les évolutions dans la plupart des pays européens, on peut être surpris par le paradoxe ap-
parent qui combine une montée en puissance de l’autonomie des établissements scolaires avec la multiplication 
de normes nationales ou centrales qui fixent les acquisitions scolaires souhaitées à chaque grande étape clé de 
la scolarité, à travers par exemple des examens nationaux, des batteries de tests standardisés ou d’autres for-
mes de contrôles externes. 

Membre de l’unité européenne Eurydice, Arlette Delhaxhe analyse ce paradoxe comme un moyen de limiter les 
disparités de l’offre éducative. Pour elle, il semble que « la gestion bottom up (de bas en haut) des programmes 
soit contrebalancée progressivement par une gestion top down (du haut en bas) en ce qui concerne la gestion 
standardisée des objectifs à atteindre et l’évaluation des résultats » (Delhaxhe, 2006). 

À partir de l’exemple suisse (projet Harmos) et de ceux des pays francophones (Belgique et Québec essentiel-
lement), le secrétaire général adjoint de la Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique 
a analysé les relations entre compétences et standards dans l’évolution curriculaire. Il plaide pour la recherche 
d’une complémentarité des approches : les standards – mesures externes des acquis – interviennent plutôt sur 
les résultats (outputs) du curriculum et donc à ses marges, alors que les compétences – objectifs et contenus 
d’enseignement- sont au cœur des processus (inputs) d’apprentissage (Maradan, 2008). 
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http://wikindx.inrp.fr/biblio_vst/index.php?action=resourceView&id=5637
http://www.edk.ch/dyn/11737.php
http://wikindx.inrp.fr/biblio_vst/index.php?action=resourceView&id=3858


Dossier d’actualité de la VST, n° 53 – avril 2010 – Version intégrale 
 

8 

Michael Young (2010) identifie pour sa part trois tendances principales dans les politiques européennes et in-
ternationales : 

– l’introduction de cadres nationaux de qualifications ; 

– la réorientation vers les acquis de l’apprentissage ; 

– le passage d’un cursus articulé sur des sujets disciplinaires à un curriculum générique. 

Il relève plusieurs aspects de cette part croissante des compétences génériques dans les curricula nationaux : 

– la réduction du contenu disciplinaire des curricula ; 

– l’augmentation des choix à la libre disposition des élèves ; 

– la promotion des thèmes trans-disciplinaires (ex. éducation à la citoyenneté) ; 

– les curricula à la carte ; 

– le brouillage des frontières entre savoirs scolaires et savoirs non scolaires (introduction de sujets tels que 
l’environnement ou le Sida) ; 

– la prise en compte des expériences extra-scolaires ; 

– la confection de sujets d’examen en termes de moins en moins scolaires. 

M. Young s’appuie, pour sa démonstration, sur un rapport de 2008 du Cedefop, The shift to learning outcomes 
(la transition vers les acquis de l’apprentissage), décrivant le virage dans la politique éducative de nom-
breux pays d’un pilotage par les inputs – programmes, institutions et dispositifs pédagogiques – 
vers un pilotage en aval par les acquis de l’apprentissage – ce que les élèves peuvent faire ou savoir 
à la fin du processus d’enseignement. Dans ce contexte, ce sont par conséquent les partenaires extérieurs 
au système éducatif qui auraient à prescrire les compétences qui sont utilisées pour définir le curriculum : 
d’une part les employeurs, d’autre part les universités et les institutions d’enseignement supérieur. Le point 
commun de ces évolutions, selon lui, revient à transférer l’éducation du professeur (et du curriculum) vers 
l’apprenant lui-même (Young, 2010). 

2.3 La réforme au filtre des réseaux de la Communauté francophone de Belgique 

Dans un domaine où les grandes analyses doctrinales manquent parfois d’étayage empirique, Éric Mangez s’est 
astreint à une étude minutieuse de la réforme curriculaire lancée par le décret Missions de 1997 en Belgique 
francophone (Mangez, 2008). 

Il souligne que « c’est un jeu autour de l’ambivalence des notions de compétence et de socle des compétences 
qui a permis à des sensibilités politiques différentes de construire une forme d’accord. Elle faisait en même 
temps écho à diverses demandes, elle pouvait en même temps, à gauche du spectre politique, être associée à 
l’idée d’une rupture avec le primat des savoirs et au principe d’une ouverture à la diversité sociale et cultu-
relle » (Mangez, 2008, p. 39). La droite a également accepté la notion de socle à la condition que ce dernier 
soit présenté comme une obligation de moyens et non de résultats, à la fin du premier degré. 

Cette réforme a ainsi été promue par des milieux économiques et par des responsables politiques, et outillée 
par la reprise de discours et théories promues par des militants et experts issus de la recherche en éducation.   
Marquée par l’implantation du référentiel des compétences, la réforme belge a marqué en fait un tournant plus 
radical qu’une « simple » inflexion dans la doctrine officielle. Dans un pays peu centralisé, partagé entre Com-
munautés linguistiques et régions, caractérisé par une tradition d’autonomie des réseaux scolaires en fonction 
de leur « pilier » de rattachement (réseau catholique « libre », réseau subventionné…), et donc par une grande 
autonomie pédagogique à l’intérieur de chaque réseau, le décret Missions a introduit en même temps que 
des références curriculaires communes, des prescriptions pédagogiques inédites à ce niveau. À titre 
d’exemple, l’exercice isolé de remplissage du tableau de conjugaison a été formellement proscrit dans la me-
sure où ce faisant, il serait déconnecté d’un usage pratique qui lui donne du sens. 

Concernant l’application de ce type de dispositions pédagogiques autour du décret Missions, on pourra aussi se 
reporter à l’analyse approfondie menée par Hugues Draelants sur la politique de lutte contre le redoublement 
en Communauté francophone. Le chercheur montre comment la résistance, notamment des enseignants, à 
cette injonction « rationnelle » (fondée sur des preuves scientifiques) n’est pas fondée sur une sorte de conser-
vatisme récurrent, mais s’enracine dans des contextes sociaux et institutionnels dont une telle réforme ne peut 
faire abstraction (Draelants, 2009). 

Même si la réforme ouverte par le décret Missions représente un tournant incontestable, sa mise en pratique 
dans les différents réseaux, par les établissements et les acteurs éducatifs, laisse également voir des pratiques 
contrastées en fonction du contexte social de chaque établissement et des affiliations de chacun des protagonis-
tes. 

Éric Mangez montre, à travers son enquête, comment le sens même de la réforme évolue et se 
transforme selon les acteurs qui s’en saisissent : les conseillers du réseau libre, par exemple, ont majori-
tairement un recrutement sur la base d’une implication personnelle pédagogique qui en fait souvent des parti-
sans « militants » de la réforme, alors que les inspecteurs du réseau de la Communauté, issus d’un processus 
bureaucratique plus traditionnel, ont un rapport à la réforme plus pragmatique, qu’ils soutiennent tout en pre-
nant en compte ses difficultés d’application dans les établissements. 
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Se développe ainsi un important décalage entre une logique d’élaboration et d’impulsion des réformes sur les-
quelles pèsent et même dominent les enjeux économiques et une logique de médiation et de mise en œuvre où 
s’imposent des enjeux pédagogiques et sociaux. Les résultats du décret Missions mettent en évidence 
l’important travail de traduction des réformes par les réseaux d’enseignement en fonction des traditions histori-
ques, des enjeux politiques et, surtout, des caractéristiques des principaux agents de médiation, les inspecteurs 
et les conseillers pédagogiques. L’analyse conduit donc à mettre en cause la notion même de réforme ainsi que 
l’idée de linéarité et de cohérence entre les phases de production, de médiation et de réception qu’elle induit 
(Mangez, 2008). 

2.4 Références communes contre savoirs traditionnels en Australie 

En Australie, autre pays à tradition de faible centralisation en matière éducative, le gouvernement fédéral s’est 
efforcé d’impulser des réformes curriculaires à partir des années 80, en fixant des principes généraux qu’il re-
venait aux états fédérés de traduire dans leurs propres termes (Yates & Collins, 2010). Les chercheuses consta-
tent que, durant cette période (de la fin des années 80 aux années 2000), le centre de la politique curricu-
laire en Australie s’est fortement déplacée des savoirs (knowing things) vers les savoir-faire (being 
able to do things) à travers deux grandes réformes successives : la mise en place des Key Learning Areas 
(KLA) à la fin des années 80, puis celle des Essential Learnings or Capabilities au début des années 2000. 

Point commun des deux réformes : la place relativement mineure progressivement laissée aux savoirs discipli-
naires au profit de regroupements plus larges ou différents. 

Cette évolution, selon les auteurs, est le produit apparemment paradoxal de deux types de préoccupations et 
de catégories d’acteurs.  
D’une part, les responsables politiques et ministériels ont promu les KLA afin de disposer d’un cadre national 
autour d’un nombre limité de grands domaines, disposant ainsi de niveaux de mesure communs, sans trop de 
préoccupations pour la cohérence des savoirs regroupés et en laissant une large autonomie aux spécialistes de 
l’éducation pour déterminer les contenus précis. Les experts éducatifs, d’autre part, ont conceptualisé les ni-
veaux (Profiles) à l’intérieur de chaque KLA, articulés autour de compétences cognitives particulières plutôt 
qu’autour de contenus précis en termes de connaissances, privilégiant ainsi une approche centrée sur le déve-
loppement de l’élève plutôt que la transmission des savoirs traditionnels. 

La réforme des apprentissages fondamentaux ou capacités des années 2000 s’est développée sur la base d’un 
large débat dans le pays autour des mots clés « savoirs de base », « capacités » ou « apprentissages fonda-
mentaux ». L’objectif était de trouver les meilleurs moyens éducatifs pour préparer les élèves aux défis des 
nouveaux temps (new times) de la globalisation et du développement des technologies numériques. Il s’agissait 
de préparer les futurs travailleurs à maîtriser les compétences métacognitives indispensables pour piloter leur 
vie et se guider dans cette nouvelle société.   
L’intégration du concept de « capacités » de préférence à ceux de « compétences » ou « compétences clés », 
plus marqués par leur origine professionnelle, traduit la volonté de définir ce que l’on souhaite développer chez 
les élèves pour leur vie sociale, privée aussi bien que leur travail. 

Les disciplines traditionnelles ont par conséquent été progressivement marginalisées comme cadre de réfé-
rence, dans la mesure où elles ont été assimilées aux capitaux culturels hérités de l’école inégalitaire et donc 
comme autant d’obstacles à une scolarité commune au-delà de l’enseignement obligatoire. 

2.5 Retour aux fondamentaux ou reprise en main en Angleterre ? 

Les contenus de l’enseignement primaire se sont largement construits en Europe autour de la triade de compé-
tences opératoires « lire, écrire, compter » (ou « 3R » anglais : Reading, wRiting, aRithmetic) plus qu’autour de 
savoirs, et ce n’est que l’ajout de nouveaux contenus (langue vivante, éveil aux sciences...) qui a fait et fait 
encore débat. 

Le rôle central accordé dans le secondaire au tri des futures élites susceptibles de continuer leurs études, expli-
que R.-F. Gauthier, a joué d’une autre façon pour qu’on aborde rarement la question des contenus de 
l’enseignement : l’important n’était pas tant ce qui était appris, que de savoir si les matières enseignées per-
mettaient de mettre en place une hiérarchie culturelle et sociale adéquate (Gauthier, 2006). 

Une analyse qui fait écho au constat dressé par Ivor Goodson (2008) qui considère que le « retour aux fonda-
mentaux » ou « back to basics » qui a saisi nombre de pays occidentaux, comme à travers le nouveau « curri-
culum national » britannique de 1987, ressemble étrangement aux matières déjà codifiées pour l’enseignement 
secondaire au début du siècle. Ce retour consiste en fait à une réhabilitation des matières traditionnel-
les basée sur la conviction que le « bon » enseignement est en fait la « bonne » matière, et qu’il 
suffit que les enseignants aient un niveau de formation universitaire meilleur dans les disciplines 
qu’ils enseignent pour améliorer les résultats scolaires. 

Le débat est en effet vif, en Angleterre, depuis que l’État, à la fin des années 80, à rebours de la tradition bri-
tannique, a progressivement rogné l’autonomie curriculaire relative des enseignants et des autorités locales, 
tendance qui ne s’est pas démentie depuis, malgré les changements de majorité et de gouvernements. 

En 2009, notamment, la publication des résultats d’une grande enquête sur l’enseignement primaire menée 
pendant plusieurs années par une soixantaine de chercheurs a eu un important retentissement. Alexander Ro-
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bin, le pilote de cette Primary Review, y dresse un réquisitoire sévère des réformes qui ont en particulier 
conduit à singulièrement appauvrir le curriculum sous prétexte de retour aux fondamentaux. Il faut noter que le 
gouvernement a commandé de son côté en 2008 sa propre « primary review » (confiée à Jim Rose), à partir de 
laquelle il a construit un nouveau « Nouveau curriculum » qui devrait être généralisé en 2011. 

Pour Alexander & Norris, loin de répondre aux ambitieux objectifs proclamés, le National Curriculum (avant 
2009 donc) avait simplement reconduit la traditionnelle division entre « Curriculum I » (3R : lire écrire, comp-
ter) et « Curriculum II » (les autres matières) en sujets « centraux » (« core ») et sujets d’accompagnement. 
En sanctuarisant le Curriculum I, auquel était réservé au moins 50% du temps d’enseignement, il amenait les 
autres sujets, en nombre inflationniste (langues, TIC, citoyenneté, arts, éducation physique, environnement...) 
à entrer en compétition les uns avec les autres tout en étant marginalisés progressivement sous le statut de 
matières optionnelles.  
Les inspecteurs du ministère concentraient d’ailleurs leurs évaluations sur ce qui est enseigné en anglais et en 
mathématiques, les autres enseignements étant pris en compte de façon aléatoire, quand les emplois du temps 
des inspecteurs leur laissaient éventuellement un peu de temps pour s’y intéresser.  

La stratégie des gouvernements en la matière, selon Alexander, ignore de façon récurrente les ré-
sultats des enquêtes disponibles depuis 1978, à savoir que les écoles les plus performantes dans les 
enseignements fondamentaux sont aussi celles qui sont les plus performantes dans le contexte d’un 
curriculum englobant des enseignements bien intégrés d’arts et d’humanités. Le gouvernement a in-
sisté depuis plusieurs années pour ne consentir que des adaptations minimales au curriculum, pour ne pas dis-
traire l’attention des enseignants des objectifs cibles 2002 en littéracie et en numéracie, qui sont en fait définis 
par les standards. Les 3R sont par conséquent toujours considérés comme la partie sérieuse et indispensable de 
l’enseignement, pendant que le reste est ramené au statut d’agrément, selon la même logique qui fait que les 
standards sont contradictoires à l’enrichissement du curriculum (Alexander & Norris, 2008). 

Cécile Deer (2006), quant à elle, a analysé la réforme du curriculum anglais depuis les années 80 au regard des 
logiques et des changements politiques et sociaux intervenus en Grande-Bretagne. À une vision purement idéo-
logique (réforme libérale de la droite thatchérienne) ou purement éducative (centralisation du curriculum), 
l’auteur préfère regarder comment les réformes intervenues prennent place dans un jeu et un rapport de force 
d’acteurs évolutif au regard des traditions nationales. Cette évolution britannique se caractérise, selon elle, par 
un affaiblissement de la place de la professionnalité enseignante comme principe structurant, un contourne-
ment des autorités éducatives locales (LEA), une promotion du libre choix par les parents et de l’autonomie 
mais aussi par un contrôle plus serré des établissements, via les évaluations externes et les standards natio-
naux. 

Selon ses analyses, le Curriculum national a permis une réorganisation du système obligatoire autour d’un dis-
positif unifié, adossé à des principes d’évaluation et de comparaisons des résultats imposés par le gouverne-
ment central, tout en augmentant l’autonomie administrative des établissements selon des principes de marché 
éducatif sur lequel tout est fait pour augmenter la liberté de choix des parents et les initiatives privées. De fac-
to, l’évaluation systématique des résultats des élèves aux quatre « stades clés »de la scolarité obligatoire a 
rendu obsolète tout ce qui n’est pas évaluable et évalué. 

La réforme a donc constitué un instrument pour affaiblir à la fois le poids des autorités éducatives 
locales et celui de l’expertise de la profession enseignante, dans un double mouvement, parfois contra-
dictoire, de diversification administrative et de standardisation pédagogique (Deer, 2006). 

2.6 Le risque d’un curriculum sans contenus en Norvège 

Un argument fort pour une centralisation des contenus à un niveau national tient aux préoccupations d’équité 
et d’égalité des droits : dans une société de plus en plus spécialisée, un cadre commun de références doit être 
la propriété de tous pour éviter des différences de compétences qui peuvent devenir des inégalités sociales et 
être exploitées par des forces antidémocratiques. 

Pour Berit & Kirsten, cela se vérifie particulièrement avec la question des nouveaux arrivants en Norvège, qui 
peuvent d’autant plus facilement être incorporés dans la société que l’héritage culturel commun est clair et par-
tagé : un focus renouvelé sur l’identité nationale dans le curriculum est un moyen de s’assurer l’acculturation à 
une société multiculturelle à travers une hétérogénéité globale, ce qui a motivé la Norvège à publier, en 1993, 
le nouveau « Core Curriculum » en plusieurs langues (chinois, français, anglais, allemand et russe). 

En revanche, les auteurs constatent la même tendance récente qu’ailleurs à réorienter le curriculum sur des 
compétences génériques et transversales plutôt que sur des savoirs. Ainsi, les nouveaux contenus de la ré-
forme de 2006 en Norvège privilégient une approche orientée vers les stratégies d’apprentissage pour renforcer 
les compétences de base, plutôt que vers les connaissances à acquérir, comme il était d’usage. Les politiques 
actuelles re-conceptualisent le curriculum comme un outil pédagogique pour l’apprentissage plus 
que comme un cadrage de ce qu’il faut enseigner et apprendre. Le manque de description et de clarifica-
tion des contenus laisse parallèlement un grand pouvoir aux auteurs de manuels et aux éditeurs scolaires pour 
décider ce qui mérite d’être su et enseigné. 

Les individus sont finalement considérés dans une large mesure comme devant construire leurs savoirs eux-
mêmes, dans un contexte d’ouverture de l’école qui la place en fait en concurrence avec d’autres lieux 
d’apprentissage. Pourtant, au regard de l’analyse historique, les chercheurs norvégiens considèrent que ni les 
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hiérarchies ni la sélection des savoirs ne peuvent être légitime sans l’intervention des institutions et des gou-
vernements (Karseth & Sivesind, 2010). 

2.7 Un tournant « professionnel » et politique en Suède 

La réforme lancée en 2009 par le nouveau gouvernement suédois de coalition de droite revient sur des années 
de convergence progressive entre l’enseignement professionnel et l’enseignement général. Cette réforme établit 
en effet une claire distinction entre les programmes qui préparent les élèves pour une sortie professionnelle et 
ceux qui les préparent pour continuer des études (Lundahl et al., 2010). L’idée d’un savoir commun au niveau 
des études secondaires, qui structurait la réforme de 1991, est ainsi rejetée. Cela se traduit notamment, au 
sein des programmes « professionnels », par une réduction de tous les sujets importants dans une perspective 
citoyenne, au profit des seuls sujets directement connectés avec le monde de l’entreprise. 

On distingue plus généralement un virage dans la place réservée aux différentes parties prenantes dans le pro-
cessus de construction des savoirs et compétences de référence qu’on souhaite placer au cœur de 
l’apprentissage. Alors que traditionnellement, on considérait que les acteurs à l’intérieur du système, en parti-
culier les enseignants détenteurs d’un jugement professionnel, étaient les mieux placés pour apprécier ce que 
les élèves devaient avoir acquis, ce sont désormais des acteurs en aval du système scolaire, censés 
« recevoir » les élèves après leur scolarité obligatoire, qui sont désormais privilégiés, à savoir les 
entreprises pour la partie « professionnelle » et les universités pour la partie « générale ». 

Enfin, comme on l’a vu dans d’autres pays, l’attention est désormais concentrée moins sur le processus 
d’apprentissage que sur les compétences dans un sens étroit (skill plutôt que competence) et sur les acquis des 
élèves. La motivation première présentée est avant tout l’adaptation aux changements de la vie. 
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3. Entre repli sur la tradition et pédagogie invisible :   
quels contenus de référence pour une école démocratique ? 
Si tant est qu’il a existé à un moment, sur les questions de curriculum, une opposition simple à voir entre 
« conservateurs » et « progressistes », redoublant grossièrement une division droite-gauche, les orientations 
actuelles des travaux en éducation rendent cette clé de lecture inutilisable. C’est en effet aujourd’hui au nom de 
la vigilance contre les inégalités sociales que des chercheurs en éducation contestent la relativisation excessive 
des contenus disciplinaires ou la banalisation excessive de la forme scolaire pendant que d’autres, au nom 
d’une vision plus démocratique de l’école, prônent des approches centrées sur les savoirs et les compétences 
réellement indispensables pour la vie du futur citoyen plutôt que sur des disciplines qui sélectionnent. 

3.1 Des savoirs qui comptent encore 

La sociologie du curriculum dans les années 70 a en partie ouvert la voie à une relativisation des contenus en-
seignés, en contestant aussi bien le caractère intangible de ces contenus et leur rôle de légitimation des inégali-
tés scolaires et sociales, que l’ensemble du dispositif de transmission traditionnel reposant sur la mémorisation 
et la répétition de ces connaissances de façon déconnectée de la vie des élèves issus des classes populaires. 

Confrontés depuis à différentes réformes (standards, compétences…) qui modifient le profil traditionnel des 
curricula, certains chercheurs emblématiques de la nouvelle sociologie du curriculum, à l’image de Michael 
Young, défendent désormais l’idée que tous les savoirs savants traditionnels transmis par l’école ne 
constituent pas uniquement la couverture scolaire symbolique qui légitime la réussite des enfants 
des classes moyennes et supérieures. 

À l’intérieur des savoirs traditionnels, M. Young (2007) estime ainsi qu’on peut identifier des contenus robustes 
ou de valeur élevée (powerful knowledge), indispensables pour comprendre le monde et progresser sociale-
ment, et qui constituent surtout des contenus que les enfants issus de classes défavorisés ne pourront trouver 
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et acquérir ailleurs qu’à l’école. Se défendant de revenir par là même aux traditions « élitistes » à l’anglaise, M. 
Young explique la nécessité d’un modèle qui ne reprenne ni celui de l’école inégalitaire traditionnelle, ni celui de 
l’école moderne peu ou prou alignée sur le marché. « If the curriculum is too driven by content (as in the old 
elitist model), or skills and competence (as in the new generic model) some important educational goals (such 
as opportunities for progression) will get lost » (Young, 2010, p. 10). 

Le but de l’éducation scolaire, selon lui, est de s’assurer autant que possible que les membres d’une 
génération peuvent acquérir le savoir qui les emmènent au-delà de leur expérience personnelle et 
qu’ils ne pourraient jamais acquérir à la maison, au travail ou dans leur environnement immédiat. 
L’enjeu consiste donc à prendre en compte le caractère nécessairement scolaire des concepts et processus 
d’apprentissage, qui ne peuvent être génériques et déconnectés de leur ancrage disciplinaire, sans toutefois 
naturaliser les contenus disciplinaires sur un mode élitiste (Young, 2010). Par conséquent, il existe à ses yeux 
une irréductible différenciation des connaissances, structurées en champs qui différent du point de vue de leur 
cohérence interne, de leurs principes de cohésion et des procédures de production de nouvelles connaissances, 
différences qui s’opposent à l’idée de compétences génériques comme modèles pour construire un programme 
général d’éducation. 

Reprenant Bernstein, Muller & Young (2010) rappellent que, périodiquement, de nouvelles configurations disci-
plinaires émergent d’abord sous la forme de « régions » ou regroupements de disciplines existantes autour de 
nouvelles questions ; ce n’est que dans un second temps qu’elles se cristallisent sous forme de communautés 
stables. Les frontières disciplinaires ne sont donc pas arbitraires.  
Conscients que la nature épistémologique des disciplines n’est pas assurée de la même façon en mathémati-
ques ou en sociologie, les auteurs avancent alors que les concepts, les connaissances et les compétences sont 
intégrés dans chaque discipline mais que leur importance relative en leur sein différencie les disciplines entre 
elles. Chaque discipline contient de la sorte une part d’objectivité, bien que la forme de cette objectivité diffère 
selon que les objets de la discipline sont plus ou moins susceptibles d’être intégrés dans des concepts scientifi-
ques : à ce titre, quand l’objet est plus social (comme dans les disciplines de sciences humaines et sociales), 
l’intégration par les concepts est plus faible que dans les sciences de la matière ou de la nature (Muller & 
Young, 2010). 

En comparant les États-Unis et la France, Denis Meuret s’intéresse plutôt aux influences respectives des 
conceptions de Dewey et de Durkheim, qui ne sont pas sans lien sur la façon d’aborder les contenus 
d’enseignement. Il reprend des analyses américaines montrant que les approches intégrées du curriculum, 
d’inspiration deweyenne, préparent mieux les élèves à l’université que les approches qui séparent complète-
ment les disciplines. Un éclairage qui l’amène à constater que si l’héritage durkheimien français a favorisé 
les changements nécessaires pour intégrer les progrès externes de nature scientifique et technique 
(savoirs savants), il est beaucoup moins adapté aux changements stratégiques « post-modernes », 
où il faut d’abord améliorer les qualités et les compétences de la personne, donner plus de sens aux 
apprentissages. Meuret estime qu’une dimension importante du modèle politique durkheimien commande les 
autres : « l’idée que l’école doit sauver les individus de l’influence pernicieuse du monde » (Meuret, 2007), idée 
qui amène une vision négative de l’action de tout ce qui est extérieur à l’école et rend notamment difficile 
l’articulation de l’enseignement avec ce que les élèves apprennent et expérimentent dans leur vie non scolaire. 

La relativisation des contenus disciplinaires, quoi qu’aient pu en dire certains polémistes, a rarement caractérisé 
les travaux de recherche en éducation en France. C’est même au contraire l’essor des didactiques des discipli-
nes qui a plutôt caractérisé le paysage français ces trente dernières années, même si certains experts ont pu 
émettre de sérieuses réserves contre l’omniprésence des cadres disciplinaires dans le curriculum hexagonal. 

Ainsi, R.-F. Gauthier relève sans complaisance que « ces disciplines qui se prétendent souvent “naturelles”, ou 
inspirées directement par l’architecture des savoirs humains, sont en fait endogènes à l’enseignement se-
condaire, ne correspondant à proprement parler ni aux créations du monde de la science, ni à celles du monde 
de la culture ou du monde économique » (Gauthier, 2006, p. 37). Il estime toutefois qu’il est « préférable, mal-
gré tous les inconvénients que cela peut provoquer, de construire les enseignements dans un cadre discipli-
naire. Néanmoins, cela ne signifie pas nécessairement reprendre le cadre des disciplines telles qu’elles exis-
tent : chaque discipline doit être refondée dans son périmètre et ses justifications pour vérifier sa pertinence 
comme vecteur de construction des savoirs et compétences » (Gauthier, 2006, p. 89-90). 

3.2 Quelle spécificité des contenus scolaires ? 

Les spécialistes du curriculum pointent fréquemment le fait que trop de disciplines et de contenus de l’école 
secondaire fonctionnent uniquement comme propédeutique des études longues. Le choix des contenus ensei-
gnés serait ainsi guidé au mieux par l’évolution endogène des seuls savoirs savants, au pire comme moyen de 
sélection et de tri pour le choix des études supérieures. 

Philippe Perrenoud plaide au contraire pour des contenus scolaires qui soient beaucoup plus pilotés en référence 
à la vie sociale, culturelle et professionnelle car « si l’école prépare à la vie, les transformations du monde et de 
la vie des gens devraient, logiquement, être le principal moteur des évolutions curriculaires, au moins autant 
que la transformation des savoirs. À la limite, seuls les savoirs qui affectent la vie des gens et leur compréhen-
sion du monde devraient impulser des changements de programme » (Perrenoud, 2008). Encore faudrait-il 
que la société et l’école assument un choix politiquement délicat, notamment face aux parents : que 
les savoirs et compétences utiles dans la vie ne sont pas forcément ceux qui servent d’atout dans la 
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compétition pour la réussite scolaire et sociale, alors qu’une grande part des contenus du se-
condaire ont été façonnés dans cette dernière visée. 

Pour Perrenoud, ce n’est pas une alternative entre compétences de bas niveaux et savoirs nobles, mais bien un 
enjeu politique et démocratique qui repose d’une façon différente la relation entre instruction et citoyenneté. Si 
pendant longtemps, en effet, l’éducation semblait aller de pair avec le progrès démocratique, il analyse 
qu’aujourd’hui que, « le clivage, qui passait jadis entre les ignorants et les savants, passe désormais entre les 
professionnels instruits qui font naïvement marcher la machine économique et ceux qui savent à qui profite 
l’ordre du monde » (Perrenoud, 2006, p. 17). Autrement dit, des savoirs techniques de haut niveau peuvent 
être largement dépourvus de la dimension politique et critique nécessaire à former des citoyens éclairés, ce qui 
pose le problème de la centralité de certains contenus dans la formation par rapport à d’autres. 

Pour certains sociologues de l’éducation, en revanche, l’approche par compétences est souvent suspectée 
d’aggraver le brouillage des repères scolaires qui, loin de rapprocher l’école des classes populaires, ne rend que 
plus difficile pour ces dernières leur parcours au sein d’un système éducatif qui comporte toujours de nombreu-
ses règles implicites. 

Pour ce faire, de nombreux chercheurs mobilisent le concept de « pédagogie invisible » forgé par Basil 
Bernstein (1924-2000), figure importante de la sociologie anglaise du curriculum, dont les travaux connaissent 
un regain d’intérêt depuis la fin des années 90. 

Éric Mangez utilise par exemple des repères théoriques du sociologue anglais pour qualifier la réforme issue du 
décret Missions en Belgique par la fluidification du temps et de l’espace (affaiblissement des frontières), avec 
notamment les notions de cycles et de pédagogie différenciée, l’horizontalité des rapports enseignants-élèves, 
l’intégration des apprentissages autour de la notion de compétence et la perte de légitimité des apprentissages 
segmentés, le développement de l’évaluation externe (Mangez, 2008). Il constate surtout que de nombreuses 
écoles fréquentées par les classes moyennes et supérieures continuent de pratiquer les transmissions de sa-
voirs plus traditionnels pendant que la réforme est plus souvent appliquée dans des établissements fréquentés 
par des élèves de milieux populaires.   
Ainsi, les modalités d’évaluation sont très différentes selon la place des établissements dans la hiérarchie so-
ciale et scolaire. En bas de la hiérarchie, où sont utilisés les codes couleurs de type « feux de circulation » 
(remplacement des notes par des indicateurs : rouge, orange ou vert), on constate une certaine confusion en-
tre l’évaluation du comportement vis-à-vis du travail scolaire (participation, bonne volonté, sérieux, efforts...) 
et l’évaluation des aspects cognitifs de l’apprentissage (savoirs acquis). Le « modèle invisible » de pédagogie 
est dominant. En haut de la hiérarchie, la pression est générale (mais en particulier provenant des parents) 
pour le maintien d’une évaluation chiffrée et le refus, y compris par les élèves, des évaluations formatives « qui 
ne comptent pas » (la question de l’évaluation formative est réduite au débat sur le fait de noter ou de ne pas 
noter) (Mangez, 2008, p. 121). 

Un constat à rapprocher de celui de M. Young (2010), remarquant que, dans le cas anglais, l’élite des établis-
sements privés a continué à passer l’examen pré-universitaire de Cambridge, basé sur les disciplines tradition-
nelles, abandonné depuis 20 ans dans les écoles publiques. 

De nombreux travaux sur le rapport au savoir ont également souligné les « malentendus » qui peu-
vent amener l’école à négliger l’appropriation par les élèves de la logique cognitive permettant de 
relier les tâches et exercices scolaires, d’une part, et les savoirs et notions à acquérir, d’autre part. 
Avec la meilleure volonté d’amélioration de leur enseignement, des enseignants, en voulant s’éloigner du cours 
magistral frontal pour un enseignement plus inductif, négligent l’explicitation des règles de l’apprentissage : 
quelle notion on veut « apprendre », quel mécanisme on veut « comprendre », à quoi sert l’exemple utilisé… 
Or, ce sont les enfants des catégories populaires, les plus éloignés de cette logique cognitive implicite, qui souf-
frent le plus de cette négligence en travaillant parfois « à côté » des enjeux d’apprentissages visés, en confon-
dant le moyen (voire le détour) pédagogique avec l’objectif d’acquisition d’un savoir (Bonnéry, 2008). 

Young et Muller expliquent pour leur part que le curriculum de l’école élitiste traditionnelle était construit sur les 
connaissances et, dans sa pire forme pédagogique, sur des principes de mémorisation et d’apprentissage par 
cœur. C’est pourquoi la réaction progressive à ce type d’école a consisté en une réaction contre les méthodes 
traditionnelles de transmission associées aux contenus existants, en oubliant le rôle crucial de l’éducation for-
melle pour assurer la transmission sociale et culturelle (Muller & Young, 2010). Il est donc nécessaire, selon 
eux, de distinguer le conservatisme culturel du conservatisme social des institutions éducatives : le 
premier est une condition pour le progrès alors que le second désigne la préservation de privilèges et de pou-
voirs par des groupes sociaux particuliers. Les deux chercheurs s’élèvent par conséquent contre la tendance à 
la « dé-différenciation » qui dilue la spécification scolaire du savoir, affaiblit le rôle des enseignants, des pro-
grammes et des institutions éducatives. 

Cette tendance, et c’est sa force, peut être présentée et comprise comme une volonté d’ouvrir des systèmes 
éducatifs élitistes, rigides et peu évolutifs. Le rapport Delors de 1996, introduisant l’idée de « formation tout au 
long de la vie », est probablement le meilleur exemple de ce type d’entreprise (Young, 2010). Ce faisant, es-
time Young, on a pourtant confondu les barrières à la démocratisation avec les frontières qui différencient les 
connaissances scolaires de celle de l’expérience de la vie quotidienne, créant ainsi de la confusion chez les élè-
ves, en particulier les plus fragiles. On doit partir d’abord du savoir et non des élèves ou de leurs expériences 
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pour imaginer le curriculum du futur, ce que Muller & Young (2010) appellent une « alternative sociale ré-
aliste ». 

Geoff Whitty reconnaît que l’affaiblissement des frontières entre savoirs scolaires et savoirs de la vie courante 
ne produit pas de différences significatives dans la réussite des enfants de classes populaires, comme l’ont 
montré les échecs de différentes politiques compensatoires. Mais si le modèle traditionnel de l’enseignement 
secondaire britannique implique une forte classification et un cadrage fort, il semble improbable qu’une simple 
augmentation de l’offre d’enseignement de ce type (en fréquence ou intensité) aux enfants de classes populai-
res, qui y étaient déjà en échec, puisse améliorer leurs chances de réussite, contrairement à ce qu’affirment la 
plupart des discours des Conservateurs (Whitty, 2010). 

En fait, à suivre la position actuelle de M. Young, si la pédagogie mise en œuvre par l’enseignant entraîne né-
cessairement celui-ci à prendre en compte les savoirs non scolaires des élèves, les contenus d’enseignement 
n’ont pas à le faire. Néanmoins, il n’est pas si évident de traduire cette idée dans une pédagogie effective, dans 
la mesure où la difficulté d’établir des connexions entre le savoir disciplinaire et le savoir quotidien réside en 
partie dans la nature de ces savoirs, conclut Whitty de façon dubitative. 

Il semble, de façon générale, que face à la pluralité des demandes de la part de la société, les systèmes 
d’éducation essaient de trouver des modes de gestion entre deux pôles opposés : à un extrême la position du 
sanctuaire, fermée à ce qui ne relève pas des canons scolaires et qui produit des contenus inadaptés, à l’autre 
la position d’ouverture à tous les vents qui produit de l’incohérence (Gauthier & Robine, 2009). 
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